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Question :
L’arrêté du 23 août 2005 impose au point 4.2.A.I (Moyens de lutte contre l’incendie) que l’installation soit «dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ».
Pouvons-nous considérer le « téléphone portable (de toute personne se trouvant sur l’installation) et affichage des numéros d’urgence » comme répondant à « dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. » ?
Certaines installations sont isolées et sans surveillance, la mise en place d’un téléphone fixe semble compliquée car:
· Le téléphone fixe peut rester en extérieur et subir les conditions météorologiques ;
· Ce matériel doit être accessible et pourra être assujetti à abus et vandalisme.
Réponse :
Le téléphone portable peut répondre à la prescription au point 4.2.I.A, à condition que :
· L’exploitant mette en place les protocoles et procédures nécessaires pour s’assurer que le personnel dispose à tout moment d’un téléphone portable ;
· L’installation se situe dans une zone de couverture du réseau de téléphonie mobile ;
· Les numéros d’urgence sont affichés et visibles par tous.
